
Quelles suites judiciaires peuvent être données à un PV établi
par l'ITM ?

Réponse courte

Trois issues principales s'offrent au Procureur d'État après le dépôt d'un procès-verbal de l'ITM entre ses mains (art.

L.614-12) : le classement sans suite, notamment en cas d'infraction mineure ou de régularisation ; l'engagement de

poursuites pénales devant le tribunal de police ou le tribunal correctionnel selon la nature de l'infraction ; ou un

complément d'enquête, voire l'ouverture d'une instruction pour les dossiers les plus complexes. Le ministère public

apprécie librement l'opportunité des poursuites et informe le ministre et le directeur de l' ITM des suites réservées.

Le procès-verbal fait foi jusqu'à preuve du contraire : devant la juridiction saisie, l'employeur peut contester les faits

en apportant des éléments matériels en sens inverse. En parallèle de la voie judiciaire, le directeur de l' ITM peut

infliger une amende administrative en cas de non-respect d'une injonction notifiée (art. L.614-13), décision

contestable par opposition puis par recours en réformation devant les juridictions administratives (art. L.614-14).

Définition

Le procès-verbal établi par un membre de l'inspectorat du travail est l'acte officiel constatant une infraction aux

lois, règlements ou conventions collectives dont la surveillance est confiée à l' ITM. Doté d'une force probante

renforcée — il fait foi jusqu'à preuve du contraire —, il est déposé entre les mains du Procureur d'État par le

directeur de l'ITM et sert de fondement à l'action publique (art. L.614-12). Il se distingue du simple avertissement

ou conseil, que l'inspecteur peut préférer à la verbalisation, et de la voie administrative de l'injonction suivie d'une

amende.

Conditions d’exercice

Le Parquet n'est pas lié par le procès-verbal : l'opportunité des poursuites lui appartient, et un dossier régularisé

rapidement a de réelles chances de classement.

Élément Détail

Dépôt
Procès-verbaux déposés entre les mains du Procureur d'État par le directeur de l'ITM (art. L.614-12,

par. 3)

Appréciation Opportunité des poursuites librement appréciée par le ministère public

Information Ministre et directeur de l'ITM informés des suites réservées aux procès-verbaux

Force

probante
Foi jusqu'à preuve du contraire ; contestation par éléments matériels devant le juge

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/76-0029/l-itm-peut-elle-dresser-un-proces-verbal-penal/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-12
https://itm.public.lu/
https://itm.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-13
/corpus/rh/76-0031/l-employeur-peut-il-contester-les-sanctions-penales-infligees/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-14
https://itm.public.lu/
https://itm.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-12
https://itm.public.lu/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_614-12
https://itm.public.lu/


Modalités pratiques

La voie pénale et la voie administrative sont indépendantes : un classement sans suite du Parquet n'efface pas une

amende administrative prononcée pour non-respect d'une injonction.

Aspect Détail

Classement sans

suite
Décision du Parquet, fréquente en cas d'infraction mineure ou de régularisation spontanée

Poursuites Citation devant le tribunal de police (contraventions) ou le tribunal correctionnel (délits)

Instruction Saisine du juge d'instruction pour les dossiers complexes ou les infractions les plus graves

Amende

administrative

Infligée par le directeur de l'ITM en cas de non-respect d'une injonction notifiée ; opposition

écrite motivée dans les 15 jours de la notification (art. L.614-13)

Recours
Recours en réformation contre les décisions administratives devant les juridictions de l'ordre

administratif (art. L.614-14)

Pratiques et recommandations

Dès qu'un contrôle laisse présager un procès-verbal, la fenêtre utile est courte : régulariser le manquement et en

transmettre la preuve au Parquet avant sa décision d'orientation augmente sensiblement les chances de classement

sans suite, le ministère public tenant compte de la situation au jour où il statue et non au jour du contrôle.

Si la citation est délivrée, la défense se construit contre un acte qui fait foi jusqu'à preuve du contraire : il faut donc

produire des pièces matérielles contemporaines des faits — plannings, badgeages, bons de commande, attestations

circonstanciées — et non des explications générales sur l'organisation de l'entreprise.

Sur le versant administratif, l'opposition à une amende du directeur de l'ITM doit être formée par écrit motivé dans les

quinze jours de la notification ; passé ce délai, l'amende devient immédiatement exigible. Le calendrier administratif

est donc plus contraignant que le calendrier pénal et doit être suivi séparément.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.614-12
Force probante des procès-verbaux, dépôt auprès du Procureur d'État, appréciation de

l'opportunité des poursuites

Art. L.614-13
Amende administrative en cas de non-respect d'une injonction ; opposition dans les 15

jours de la notification

Art. L.614-14 Recours en réformation devant les juridictions de l'ordre administratif

Code de procédure

pénale

Règles de poursuite, d'instruction et de jugement des infractions ; prescription de l'action

publique

L'absence de réaction après un procès-verbal est la pire des stratégies : elle laisse la force probante de l'acte intacte et ferme la

fenêtre de régularisation qui favorise le classement. Un conseil juridique doit être sollicité dès la connaissance du dépôt du procès-

verbal, et les délais d'opposition administratifs surveillés distinctement.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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